Ducluzaux Bruno
Le Morgon

69640 Lacenas


A Lacenas, le 30 juillet 2009
Monsieur le Procureur de la République
près le Tribunal de grande instance de Villefranche-sur-Saône,

Je soussigné Monsieur Bruno Ducluzaux, demeurant Le Morgon  69640 Lacenas exerçant la profession d’ingénieur environnement
Ai l'honneur de porter plainte contre X en raison des faits suivants :

· Rejets de colles, constatés en 2006, 2007 et 2009 dans le collecteur d’eaux pluviales de la rue Grange Morin à Arnas (Zone Industrielle Nord).

Le principal objectif de ma plainte est de faire cesser les rejets de colle dans le lit du Nizerand. En juillet 2007, l’ONEMA (Monsieur SADOT à Lyon) était déjà venu faire un procès verbal pour les 3 poissons morts retrouvés en aval du rejet de colle dans le Nizerand. Ce dossier n’a eu aucune suite, il semble avoir été « enterré » par des responsables locaux. Je désire également porter plainte pour destruction du poisson en juillet 2007 (délit du Code de l’Environnement).
Je remets en pièces jointes un dossier de 4 pages, avec des photographies prises hier du rejet du collecteur d’eaux pluviales dans le lit du Nizerand à sec. J’ai téléphoné à ONEMA, aucun numéro de téléphone ne répond dans le Rhône. Je demande donc à la Police de constater les rejets de colles, d’hydrocarbures, de goudrons dans la nappe phréatique captée pour l’eau potable de Villefranche. L’accès se fait en descendant le lit du Nizerand (domaine public) à partir du pont SNCF (près la société EPUR). Un plan d’accès est joint à la plainte.
Ma plainte est un acte de simple citoyen choqué par le non respect des lois françaises dans la zone industrielle d’Arnas et dans la région. Le dossier doit être compris dans son ensemble, avec les multiples pollutions de l’eau potable de Villefranche-sur-Saône et de 60 000 usagers.

En tant qu’usager de l’eau potable polluée par ces rejets de colles, de solvants et polluants divers, et contribuable qui paie en permanence le non-respect des lois et réglementations préfectorales sur la commune d’Arnas, je désire me porter partie civile et demander un euro de dommages et intérêts.

Infractions possibles :
· Mise en danger de la vie d’autrui : permanente de 1973 ? (date de mise en service de l’usine de fabrication de colles) à aujourd’hui. Risque de pollution des captages d’eau potable de Villefranche-sur-Saône, et décès des usagers par la consommation de produits cancérigènes (solvants chlorés, phtalates et produits toxiques des colles…).
· Infractions à la législation sur les installations classées. Les arrêtes préfectoraux anciens et celui de 27 avril 2009 du fabriquant de colles autorisent seulement des rejets d’eaux pluviales dans le réseau d’eaux pluviales. Pas de colles, ou d’eaux des circuits de refroidissement. Les rejets actuels de colles et d’eaux de refroidissement sont donc illégaux.
· Infractions multiples à la législation sur l’environnement, les déchets, aux arrêtés préfectoraux.

· Destruction du poisson en juillet 2007 (délit du Code de l’Environnement).

· Et toutes les complicités pour arriver à rejeter pendant probablement 36 ans de la colle dans une rivière et une nappe phréatique captées en aval pour l’alimentation en eau potable de 60 000 personnes, sans que personne n’intervienne pour stopper cela.

En vous priant de donner à cette affaire la suite légale qu'elle comporte, veuillez agréer, Monsieur le Procureur de la République, l’expression de ma considération distinguée.

Objet : 


Dépôt de plainte remise le 30 juillet au Commissariat de Police de Villefranche-sur-Saône
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